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COUNTRY PROGRAMME PERFORMANCE SUMMARY
Country:

Burundi

Reporting period: 
2005-2009
I. EXECUTIVE SUMMARY 
Les principaux résultats du programme de pays 2005 – 2009 avec le Burundi ont été réalisés dans les trois domaines suivants: a) promotion de la bonne gouvernance pour l’atteinte des OMD ; b) la transition de l’urgence vers le développement ; et c) l’intensification de la lutte contre le VIH/SIDA. 
L’appui du PNUD a permis au Burundi de mieux assurer la transition du conflit  à la démocratisation et la consolidation de la paix. Il a aussi contribue a la  mise en place et au renforcement des capacités d’institutions démocratiques légitimes telles que  le parlement, le système judiciaire, les institutions locales décentralisées. Le PNUD a par ailleurs, appuyé la promotion de la démocratie par le dialogue, l’amélioration de l’efficacité des services publics. Dans le domaine de la planification stratégique, le PNUD a appuyé la formulation de la Vision Burundi 2025, du CSLP 2006-2010, le monitoring des OMD, la mise en place des mécanismes de mobilisation et de coordination de l’aide.
En matière de transition de l’urgence au développement, le PNUD a aidé le gouvernement à élaborer un plan d’actions de rapatriement et de réintégration durable des personnes affectées par le conflit. Un appui a été aussi fourni pour le développement des économies locales à travers la micro finance, l’entreprenariat local, le développement des économies alternatives et les moyens de production des communautés en vue d’assurer la sécurité alimentaire, l’accès aux infrastructures sociaux de base et à assurer la cohésion sociale.

Dans le domaine da la lutte contre le VIH/SIDA, le PNUD a appuyé le renforcement des institutions nationales en matière de planification de la réponse nationale, de la mobilisation des ressources et des communautés y compris les PVVIH et à la réalisation de l’initiative 3X5. 
Concernant le genre, l’appui du PNUD a permis au Burundi de répondre aux exigences constitutionnelles assurant une représentation de 30% des femmes dans les institutions nationales. La représentation des femmes au sein de ces institutions est comme suit : 36 députées sur 118 ; 17 sénatrices sur 49 ; dont 50% membres des bureaux des deux chambres, plus de 50% à la tête des juridictions supérieures et des portefeuilles importants au Gouvernement. Des actions ont aussi été menées concernant: la révision des lois inégalitaires, l’initiation de l’intégration du genre dans les politiques et programmes nationaux, la lutte contre les violences faites aux femmes, le renforcement des organisations des femmes et l’habilitation des femmes.  
De plus, le renforcement des capacités, a été prise en compte de manière transversale aux niveaux institutionnel, organisationnel et des ressources humaines pour les structures nationales appuyés par les interventions du PNUD.

Concernant le partenariat, le PNUD a aidé le Burundi à mobiliser de nouveaux partenaires non traditionnels et des ressources financières qui ont entre autres, permis la réussite du processus électoral, la réintégration communautaire durable des personnes affectées par le conflit, la consolidation de la paix, la sécurité communautaire par le déminage et la lutte contre la prolifération des ALPC. Le PNUD a également développé un partenariat efficace avec les autres agences des Nations Unies dans le cadre de la mission intégrée (BINUB)  jouant un rôle crucial dans la formulation et la mise en œuvre des programmes intégrés et de consolidation de la paix.
II: Country Programme Performance Summary

	Country information
	

	Country name: Burundi

	Current country programme period: 2005 – 2009

	Outcomes
	Total Expenditure
	Key Indicators of outcome (1-4 per outcome)
	Progress made against key indicators

	1. La population bénéficie  des dividendes de la paix grâce à l’efficacité des services publics, des cadres et mécanismes institutionnels établis aux niveaux national et décentralisé 
	 $14,355
	a. Les mécanismes nationaux de promotion de la culture démocratique mis en place ; 
b. L’amélioration de l’environnement physique, organisationnel et opérationnel des systèmes judiciaire et de sécurité ; 
c. Un document national de renforcement des capacités de l’Etat et une politique nationale de décentralisation.
	a. Elections libres, transparentes et crédibles conduite en 2005 et institutions démocratiques mises en place aux niveaux central et local ;
b. Des cadres de dialogue et de concertation entre les partenaires nationaux mis en place ;
c. La capacité productive du parlement est accrue par un programme de renforcement des capacités, le rappro-chement des  parlemen-taires et des élus locaux, la  constitution d’une associa-tion des élus locaux ;
d.  Le personnel de la justice dispose de cadres et d’outils  de travail améliorés et le recours à la justice accru, tandis que les règlements de comptes ont diminué ;
e. L’accroissement de la discipline au sein de l’armée et la police dispose de moyens opérationnels ;
f. Le Burundi dispose d’une politique nationale de décentralisation des plans locaux de développement et d’une stratégie de renforcement des capacités de l’Etat élaborés à travers un processus de consultations nationales. 




	UNDP Contribution:

CP Outputs:

· Les élections libres et transparentes organisées et les institutions démocratiques mises en place; 
· L’administration centrale et décentralisée offre des services de qualité et accessibles ; 
· Les capacités des institutions et structures d’Etat de droit améliorées ;
· Des cadres de dialogue et de concertation entre partenaires nationaux mis en place.
Progress and Achievements:

Au cours du cycle 2005-2009, des élections libres, transparentes et crédibles ont abouti à la mise en place d’institutions démocratiques et légitimes à tous les niveaux. Le parlement s’est doté d’un programme de renforcement des capacités et a amélioré sa capacité productive et de représentation.  De même, le gouvernement est en voie de se doter d’une politique de décentralisation et d’un plan d’action  à moyen terme,. Une stratégie nationale de renforcement des capacités de l’Etat est aussi en cours d’élaboration.  les élus locaux se sont progressivement imprégnés de leur mission, contribuent à la préparation des programmes locaux de développement et se sont organisés en une association d’élus locaux qui sert de cadre de promotion de la gouvernance locale.  
En matière d’Etat de droit, les règlements de compte ont cédé la place au recours à la justice, grâce à l’amélioration de l’efficacité de l’appareil judiciaire. Une professionnalisation du personnel judiciaire et des corps de police et l’amélioration des infrastructures, équipements et méthodes de travail ont été réalisées. Des projets de révision des lois inégalitaires vis-à-vis de la femme ont été élaborées (la loi sur les successions, libéralités, successions et régimes matrimoniaux) et d’autres ont été adoptés (le code des personnes et de la famille, le code pénal et de procédure pénale). De même un guide d’intégration du genre dans les politiques et programmes nationaux a été élaboré. Une action d’envergure en matière de lutte contre les violences faites aux femmes a été engagée. En outre, le gouvernement a pu disposer d’une stratégie nationale de lutte contre la prolifération des armes légères. Il a mis en place un cadre institutionnel chargé de la gestion des armes légères et du désarment de la population civile,  et a amélioré la sécurité communautaire par le retrait des militaires dans la population.  
Dans le cadre de la promotion de la culture démocratique, des cadres de dialogue et de concertation entre différents partenaires nationaux et régionaux ont été mis en place (partis politiques, gouvernement, médias, parlement, société civile).Des rencontres d’échanges, discussions et réflexions sur des questions d’intérêt des collectivités et national ont été organisées entre le sénat et les élus locaux. Ces initiatives ont été réalisées dans le cadre du programme de consolidation de la paix.


	2. Le Burundi dispose d’un système de planification stratégique  découlant d’une Vision consensuelle Burundi 2025, basée sur les OMD et des mécanismes de suivi-évaluation, de mobilisation et de coordination de l’aide
	e.g. $1.5 million
	1. Document du  CSLP complet et PAP2007-2010 ;
2. Rapport de l’Etude Vision Burundi 2025 ;
3. Rapports de suivi des progrès sur les OMD ;
4. Mécanismes de coordination de l’aide mis en place.

	 - Ces documents ont servi à la mobilisation des ressources lors de la Table Ronde des 24 et 25 mai 2007 ;
- Un draft de la vision existe et  a été discuté par différents acteurs au niveau national ;
- L’évaluation des besoins pour l’atteinte des OMD a été faite et le 2ème Rapport de progrès sur les OMD sera validé au début de l’année 2009 ; 

- Un Comité National de Coordination de l’Aide a été mis en place et il dispose d’un  Secrétariat Permanent ;
-Un Groupe de Coordination des partenaires (GCP) a été mise en place et est fonctionnel.


	UNDP Contribution:

CP Outputs

a) Une Stratégie nationale de croissance et de lutte contre la pauvreté élaborée et mise en œuvre ;
b) Une Vision consensuelle Burundi 2025 validée et opérationnelle ;
c) Mécanismes de mobilisation et de coordination de l’aide renforcés.
Progress and Achievements

Depuis septembre 2006, le Burundi dispose d’un cadre de référence des priorités nationales fixées au cours d’un processus participatif et inclusif. Son Plan d’Action Prioritaire PAP 2007-2010 élaboré avec l’appui du PNUD a servi d’outil important de mobilisation de ressources lors de la Table Ronde des partenaires tenue à Bujumbura, du 24 au 25 mai 2007. Un cadre de suivi-évaluation a été mis en place (Groupe de S-E du CSLP et Groupes sectoriels de suivi au sein du GCP). Une revue du CSLP après une année d’exécution a été discutée au Forum stratégique du GCP et finalisé par la suite. Cet exercice a été réalisé dans un esprit d’ étroite collaboration entre les acteurs nationaux et internationaux. Il est aussi à noter que cette revue du CSLP constituait une des exigences pour que le Burundi arrive au point d’achèvement dans le cadre de l’initiative PPTE.

La Vision 2025 permet d’inscrire les outils de planification stratégique, en l’occurrence le CSLP et les OMD, dans une approche globale de planification et de développement à long terme. A ce stade, l’élaboration de l’étude est avancée et procède par une démarche participative et inclusive en vue d’une grande appropriation nationale. En effet, la Vision 20025 se veut, non seulement un outil de développement, mais aussi de consolidation de la paix dans le contexte présent du Burundi.

Le PNUD a appuyé le Gouvernement dans l’organisation des Tables Rondes des partenaires et dont les résultats ont été satisfaisants.  Il s’agit notamment de : Table Ronde sur le Programme d’Urgence (février 2006) et celle sur la mobilisation du financement du CSLP (mai 2007). Un appui au Secrétariat Permanant du CNCA et la mise en place du GCP ont permis le fonctionnement des mécanismes de coordination de l’aide. Les organes du GCP sont opérationnels et le SP-CNCA dispose des ressources humaines et d’un logiciel de gestion de l’aide en cours d’internalisation « Plateforme de Gestion de l’Aide ». Il permettra de suivre les flux de l’aide et l’alignement aux priorités nationales conformément aux principes de la Déclaration de Paris.



	3. Amélioration de l’accès des populations sinistrées et vulnérables aux ressources et aux moyens de production 
	e.g.
 million
	a. Programmes intégrés de réintégration  incluant des projets à impact rapide ; 

b. Capacités organisationnelles des agri- éleveurs accrues et systèmes de micro crédits développés et opérationnel ;
c. Infrastructures socio économiques  réhabilitées ou construites ;
d. Formation d’acteurs économiques en milieu rural en soutien à la réintégration et à la consolidation de la paix ;
e.  Cadre de gestion de conflits et de dialogue social. 

 
	a. Planification des activités de réintégration au niveau des provinces: 13 POIRES et 19 projets élaborés et mis e œuvre au profit d’environ 18 00 ménages ; 
b. Construction d’écoles primaires, collèges communaux et centre d’enseignement des métiers, centres de santé, et systèmes de captage d’eau et de maisons pour 1.475 familles vulnérables , d’infrastructures culturelles et sportives et organisation de compétitions et appui à  La Commission nationale des terres ; près de 6.000 armes et 6.980 engins explosifs détruits, en plus du déminage de 99% des zones suspectes ;
c. Textes et lois réglementant le secteur de la micro finance en application et 3IMF appuyés pour le développement es plans d’affaire ;
d. Formation des entrepreneurs locaux au développement des affaires.



	UNDP Contribution:
CP Outputs: 
a) Capacités de  coordination du développement  renforcées à tous les niveaux ;
b) Cadre de vie des communautés amélioré et infrastructure sociales de base réhabilitées afin de garantir l’accès des sinistrés au logement et services de s de base ;,
c) Capacités de production restaurées et accès aux revenus et moyens de production facilité et ;
d) Cohabitation pacifique et réconciliation promues.
Progress and Achievements: Le renforcement des capacités de la contrepartie nationale a permis d’améliorer les capacités de gestion et d’intervention nationale dans le domaine de la réintégration. Dans les régions où le PNUD a concentré ses diverses  interventions, leurs conséquences en termes d’amélioration du cadre de vie sont clairement identifiables. Elles ont entre autres, permis de réduire la pression démographique sur les infrastructures et divers moyens de production. Les interventions dans le domaine de l’agriculture et de l’élevage selon une approche collinaire ont provoqué à la satisfaction des populations bénéficiaire des changements visibles notamment dans la stabilité des ménages, la production de produits laitiers et ont contribué à la sécurisation alimentaire. Les interventions du programme ont permis aux différents groupes sociaux qui au paravent n’avaient l’intention de cohabiter de se réunir et de discuter de la prévention des conflits et ainsi asseoir les bases d’une cohabitation pacifique.


	4. Le leadership et les capacités des structures nationales de coordination, des leaders communautaires, de la société civile, notamment les PPVIH, sont renforcées en vue de générer  une société plus compétente face au VIH/SIDA


	$ 1 million
	a. Qualité de prestation du  SEP/ CNLS  en terme de coordination,  planification suivi et évaluation des interventions

b. les réseaux associatifs et communautaires de lutte contre le SIDA sont très actifs et fournissent des services de qualité
c
	a. Rapport d’évaluation du PAN 2002-2006 et document de PAN 2007-2011 validés

b. 17 plans provinciaux de lutte contre le VIH-SIDA produits

c. Mécanisme de coordination au niveau provincial établi dans quatre provinces du pays
d.  4 ateliers avec l’outil VIH & Développement et Mainstreaming ont été effectués auprès des nouveaux responsables administratifs à la base en vue de requérir la compréhension du secteur de la lutte contre le SIDA ;

e. 4 sessions de formation des Organisations à Assise Communautaire (OAC) ont été menées sur le module « Elaboration, Gestion et Suivi-évaluation des micro-projets ».
f. Brochure sur le Genre, les Droits Humains et le VIH/SIDA diffusé en 500 exemplaires et distribuée au sein des communautés;



	UNDP Contribution:

CP Outputs : 
(i) Les capacités de coordination et le leadership du CNLS renforcées ;
(ii)  Les capacités des structures et réseaux de coordination des organisations de la société civile et des PVVIH sont renforcée et leur décentralisation soutenue, 
(iii) Les leaders socio politiques et communautaires sont sensibilisées pour une plus grande participation dans la lutte contre le VIH/SIDA.
Progress and Achievements: 

· Contribution à la  Revue du Plan d’Actions 2002-2006, du Cadre Stratégique de Lutte contre le SIDA et du Plan d’Actions 2007-2011 et appui à la SEP/ CNLS et formulation de 17 plans d’actions provinciaux (toutes les provinces du pays) de lutte contre le SIDA, etc. 36 plans communaux élaborés sur une base participative ;
· Renforcement des capacités institutionnelles  de L’Alliance Burundaise contre le SIDA (ABS) en tant que collectif de 143  associations membres, réparties dans toutes les provinces du pays, et la décentralisation de ce réseau dans 4 régions et du Réseau Burundais des personnes vivant avec le VIH/SIDA, en sigle RBP+(7500 membre répartis en 129 associations) ;
· Le  programme a aidé à la mise en place  d’un Observatoire ODPIA+  pour lutter contre la discrimination et la stigmatisation des PVVIH et personnes affectées.


	Summary of evaluation findings 
Les évaluations de l’UNDAF et de certains programmes ont révélé la nécessité de l’intégration du SNU, de développer des programmes intégrés et du rôle primordial du PNUD. Ces évaluations ont aussi mis en exergue le besoin de développer des stratégies de communication, de mobilisation des ressources  des partenariats stratégiques ; de créer des synergies et complémentarités des interventions internes et externes ; de promouvoir le renforcement des capacités nationales et d’intégrer davantage les thématiques transversales. 
Il faudrait aussi  considérer le relèvement communautaire comme pierre angulaire de l’intervention du PNUD pour le prochain programme et privilégier l’impact sur la population. En outre, il est nécessaire de  poursuivre l’appui au gouvernement en matière de la planification stratégique, de la mobilisation et la coordination de l’aide en vue de son efficacité. Mais aussi, accompagner les efforts nationaux d’intégration régionale, de promotion de la bonne gouvernance et du développement durable ; promouvoir la modalité d’exécution des programmes par les entités nationales (NEX) et améliorer les capacités internes de suivi du programme.
Key Achievements: 
· Le Burundi a pu se doter d’institutions démocratiques, dont le parlement qui dispose d’un programme de renforcement des capacités ;

· Des mécanismes de réconciliation nationale, de résolution pacifique des conflits et de promotion de la démocratie participative par le dialogue ont été créés ;

· Une politique de décentralisation et de gouvernance locale a été formulée ;
· Les capacités opérationnelles des systèmes judiciaire et pénitentiaire ont été améliorées par la professionnalisation du personnel de la justice, la construction et l’équipement des tribunaux, la réhabilitation et l’équipement des infrastructures pénitentiaires ; et la mise en place d’un régime de justice pour mineurs ; 

· La révision des lois inégalitaires, l’intégration du genre dans les politiques et programmes nationaux, la lutte contre les violences faites aux femmes et le renforcement des organisations des femmes ;

· Une loi anti corruption a été adoptée et des institutions et structures de lutte anti corruption sont opérationnelles : Cour et Brigade Anti Corruption ;

· Les institutions nationales et les organisations de la société civile de lutte contre le VIH/SIDA  ont été  renforcés en matière de planification de la réponse, de la mobilisation des ressources et des communautés ;
· Un plan d’adaptation aux changements climatiques (PANA), stratégie nationale de prévention et de gestion des risques liés aux catastrophes adoptés et Plateforme (commission multisectorielle) de gestion des risques liés aux catastrophes  a été mis en place ;
· Le Burundi a adopté une stratégie nationale de lutte contre la prolifération des armes légères et de désarmement de la population civile, mis en place le cadre institutionnel ; il a également mis à jour et adapté la législation sur les ALPC aux normes internationales et sous régionales et a détruit 6.000 armes et 6.980 engins explosifs en plus du déminage de 99% des zones suspectes ;
· La professionnalisation des corps de défense et de sécurité a été entamée a travers l’amélioration de la disciplines dans les corps, la dotation de moyens opérationnels aux corps de police, une meilleure maîtrise des effectifs de la police, une meilleure compréhension de la mission du Service National de Renseignement et une ouverture au control par le parlement ;
· Le Burundi a pu se doter d’outils de planification stratégique : Etude prospective Vision Burundi 2025, Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté et son programme d’actions prioritaires ;

· Une stratégie nationale basée sur les OMD et la production des rapports de progrès, ainsi que le RNDH ;

· La mise en place des mécanismes nationaux de mobilisation et de coordination de l’aide : Processus Tables Rondes, Comité National de Coordination de l’Aide (CNCA), Groupe de Coordination des Partenaires (GCP) ;
· Les capacités nationales de réintégration opérationnelles : amélioration des capacités de planification et de gestion de la Commission Nationale de Rapatriement et de Réintégration déployé ; 13 des 17 provinces disposent d’un plan opérationnel de réintégration, le démarrage des activités de la Direction Générale de la Réintégration et la Commission Nationale des Terres et  Autres Biens ;
· Cadre de vie des populations améliorées par la construction et l’équipement des écoles, de centres de santé, infrastructures sportives et de loisirs et l’adduction d’eau potable et l’habitat ; 
· La relance de la production agricole qui a contribué à la sécurité alimentaire dans les zones d’intervention ;

· Le développement des capacités en matière de micro finance à travers la mise en place du cadre réglementaire et institutionnel;

· L’approche participative a permis la consolidation de la paix et le rétablissement de la cohésion sociale.
Major Lessons Learnt:
· La complémentarité et la synergie d’actions avec les autres partenaires ont produit de meilleurs résultats ; 

· Le développement des capacités endogènes s’avère moins onéreux et plus durable ; 

· L’approche projets (PBF) a montré quelques limites, notamment la désarticulation de certaines actions liée au manque de clarté sur l’articulation avec l’ensemble de l’intervention gouvernementale; 

· L’importance de la participation qui permet une meilleure appropriation nationale et la durabilité des résultats et ; 

· Les liens entre les interventions passées et le relèvement précoce.




III. Country Programme Resources

	Focus Area
	Programme Expenditure ($)
	% of Total

	
	Regular (TRAC)
	Other
	Total
	

	Poverty and MDGs
	
	
	
	

	Democratic Governance
	
	
	
	

	Crisis Prevention and Recovery
	
	
	
	

	Environment and Sustainable Development
	
	
	
	

	Total
	
	
	
	

	Data sources:  (please indicate the main sources from which data were obtained for this report.) 
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